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Les TNO se sont déguisés pour l'Halloween, ciel noir et sol blanc vont rester de mise pour l'hiver. (Crédit photo : Denis Lord) 


Denis Lord 


C’est sans étude de faisabilité que le 
gouvernement ténois a décidé d’accepter 
les recommandations du rapport de la 
firme MNP LLP et deremplacer le collège 
Aurora par une université polytechnique 
en 2024. En route vers une économie du 
Savoir. 

Le GTNO ne possède pour l’instant 
aucune estimation sur le nombre 
d’étudiants ténois qu’il doit garder sur 
son territoire, n1sur lenombre d’étudiants 
canadiens ou de l’étranger qu’il doitattirer 
1C1 pour atteindre un seuil de rentabilité, 
même si la ministre de l'Éducation, de 
la Culture et de la Formation (MECF), 
Caroline Cochrane, convient qu’il faudra 
davantage d’étudiants qu’au Collège 
Aurora. 

« C’est un modèle [la polytechnique] 
qui convient aux TNO, justifie le 





Études postsecondaires 


Vers une Polytechnique du Nord 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest analysera davantage les couts et la population. 


attirer des étudiants, nous savons que 
nous devons construire une institution 
avec un caractère bien défini et des 
secteurs de spécialisation et des domaines 
de recherche. Ça, plus un plan de 
marketing. » 

M. Joseph a concédé que le GTNO 
n’avait pas de cibles, affirmant que des 


financièrement parlant, le Collège Aurora 
s’est trop fié au gouvernement des TNO ; 
la future université devra diversifier ses 
sources de revenus en cherchant du côté 
des mines et des entreprises privées. 

M. Joseph a opiné, soulignant que le 
modèle préconisé permet des partenariats 
et des investissements par des parties 














chiffres seraient trouvés à une étape 
ultérieure. 

«Nous n’avons pas fait cette recherche 
de fond, a corroboré la ministre Caroline 
Cochrane. Mais la ville de Yellowknife 
a présenté un rapport qui démontre que 
le fédéral finance la recherche dans Île 
Nord à hauteur de 90 M$. Selon elle, 
nous n’avons même pas 1 M$ de ça. 
Si nous devenons une université, nous 
pourrons avoir accès à ces subventions 
de recherche. » 

La ville de Yellowknife (voir texte P.4) 
consacrera un budget de 50 000 $ à une 
étude de faisabilité. 














directeur régional North Slave pour le 
MECE, Chris Joseph. Il y a un fort appui 
des parties prenantes, du public et des 
communautés des trois campus. Pour 


Pêches et Océans Canada 
Controverse 


Arctique 
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Investissements diversifiés 
Mme Cochrane a ajouté que jusqu’ic1, 


externes. 

« Depuis la publication du rapport, 
assure M. Joseph, des universités 
canadiennes ont communiqué avec 
nous et manifesté un intérêt à avoir des 
discussions avec nous dans le futur. Nous 
pouvons offrir des choses très attirantes 
pour une université du Sud. » 

M. Joseph a refusé de nommer ces 
universités qui ont communiqué avec le 
GTNO. Une polytechnique, la Northern 
Alberta Institute of Technology, est basée 
à Edmonton. 

Les représentants du gouvernement 
n’ont pas non plus avancé de chiffres 
sur les couts en termes de personnel, 
d’infrastructures, etc. Mme Cochrane a 
souligné qu'avant même la transformation 











enuniversité polytechnique, Yellowknife 
avait besoin d’un nouveau campus, et Fort 
Smith de nouvelles résidences. 





Recherche d’un sous-ministre 

La firme MNP LLP a présenté des 
recommandations dans la gouvernance, 
l’imputabilité, la gestion des programmes 
académiques, les opérations, la rétention 
et le recrutement des étudiants. 

Ses 67 recommandations ont toutes 
été acceptées à divers degrés, mais 
le gouvernement a complètement 
laissé de côté la délicate question du 
déménagement du quartier général de Fort 
Smith à Yellowknife. Onaaussineutralisé 
le dossier afférent du campus principal, 
les intervenants du ministère répétant que 
chaque campus aurait ses spécificités en 
matière de programmes, et qu’il n’était 
pas question de toutrecommencer à Zéro. 





HAurora 


suite en page 2 
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Quand les députés se réu- 
nissent en chambre, ils en 
rofitent pour faire avancer 
es dossiers sur lesquels ils 
lanchent entre les sessions. 
e jeu de coulisse au gou- 
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C'est bénéfique que les 
débats maintenant qui se dé- 
roulent devant public fassent 
ressortir les divergences.Que 
ce soit les manques soulevés 
Fo plusieurs députés régu- 

iers ou la remise en question 

du système gouvernemen- 
tale avec la Loi modifiant 
la loi sur les élections et les 
référendums, les membres 
du gouvernement ténois ne 
manquent pas de mettre en 
valeur leurs différends. Cette 
assemblée prouve que grâce 
aux travaux des députés, 
les questions sensibles sont 
avancées. 


Cette semaine, deux mi- 
nistres ont eu chaud. Est-ce 

ue le vote se serait passé 

ifféremment si le souverne- 
ment en était un de partis ? 
On ne le saura pas. 


Ce que l’on sait, c'est que 
des députés n’ont pas peur 
de faire valoir leurs convic- 
tions. 


Bravo pour ce courage ! 


HAuUrora 


Suite de la une 








Questionnéesur les prochaines étapes de l’amélioration 
de l’éducation postsecondaire, Mme Cochrane a dit 
que son ministère allait travailler à l’amélioration des 
programmes et qu’un sous-ministre au renouvêlement 
de l’éducation postsecondaire devrait être engagé d’ici 
la fin de l’exercice financier. 

C’est ce sous-ministre (basé à Yellowknife) qui sera 
chargé de piloter la transformation du Collège Aurora 
en polytechnique. Avant cette transformation, 1l sera 
chargé de superviser et de diriger toutes les opérations du 
Collège. Ce sera également sa responsabilité de décider 
de la structure de l’équipe exécutive de leadeurship, qui 
aura différents mandats, dont la stratégie de recrutement 
des étudiants et de marketing. 

D'ici la fin de 18° Assemblée législative, 
Mme Cochrane espère que le plan de mise en œuvre de la 
transformation sera achevé, tout comme la composition 
du conseil d’administration et du sénat, ce dernier 
étant responsable des décisions académiques. Ces deux 
dispositifs de gouvernance assumeront progressivement 
davantage de pouvoir sur ce qu’on appelle pour l’instant 
« Polytechnique du Nord canadien », qui serait de la 
même taille qu’une petite université du sud et qui gagnera 
de l’indépendance vis-à-vis du MECF. 

L'analyse des couts de dépense et d’investissements 
se poursuivra durant la 19° Assemblée. 
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JE SUIS 
LE PREMIER 
MINISTRE ! 








La ministre de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation Caroline Cochrane. 
(Crédit photo : Denis Lord) 


10,un4 à 7 estorganisé le 
7 novembre, à La Maison 
Bleue, par La FFT et le 
RIEF. Il y aura une dégus- 
tation de bouchées éth1o- 
piennes végétariennes, 
une projection du film 
documentaire De Sher- 
brooke à Brooks, une 
explication des services 
en français, une inter- 
view des participants 
sur des fragments de leur 
Miecrleutexpenente en 
immigration, ainsi que 
des prix à gagner pour 
le gala de danses multi- 
culturelles. L’entrée est 
gratuite. 


Erratum 

Contrairement à ce qui 
était avancé dans l’article 
Le mouvement qui guérit 
avec la langue (V33 n°40), 
le Réseau TNO Santé n’a 
pas encore demandé au 
gouvernement de mettreen 
place un comité consultatif 
francophone qui rencon- 
trerait formellement des 
représentants du ministère 
de la Santé et des Services 
SOCIAUX. 

Contrairement à ce qui 
est écrit dans le même 
article, la norme d’Agré- 
ment Canada s’appelle 
désormaisnormesurAccès 
aux services de santé et 
services sociaux dans les 
langues officielles. 

Dans l’article Faible 
évaluation du public (V33 
n°40), laphrase«Encesens, 
la FFT pour sa program- 
mation, mais aussi pour 
une campagne de sensibi- 
lisation afin de promouvoir 
les services en français du 
GTNO » aurait du se lire 
ainsi : « En ce sens, la FFT 
a demandé à Patrimoine 
Canada du financement 
pour sa programmation, 
mais AUSSI pour une Cam- 
pagnedesensibilisationafin 
de promouvoir les services 
en français du GTNO. 

Dans le texte De nou- 
velles barges adaptées et 
sécuritaires (V33n°40), il 
aurait fallu lire 24,4 M$ 
au lieu de 2,4 M$. 
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Le courrier du lecteur 





Une responsabilité partagée. 


À la suite de la décision de la cour qui a mené à 
l'obligation pour le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest (GTNO) d’offrir des services en français 
(SEF), la Fédération franco-ténoise (FFT) a investi 
beaucoup d’énergie dans le développement et le suivi 
du premier plan stratégique sur les communications et 
les services en français du GTNO. Elle s’est assurée 
d’appuyer le gouvernement dans la mise en œuvre des 
services en français et de leur offre active à la population. 
Aujourd’hui, à la fin de ce premier plan stratégique, 
on remarque des avancées notables en matière d’offre 
active de services en français. Est-ce que ces avancées 
nous permettent d’être servis dans notre langue, en tout 
temps, sans qu’on ait à le demander”? Non. Est-ce qu’il 
faut continuer le travail auprès des élus, des décideurs, 
des gestionnaires et des prestataires de services pour 
que l’offre soit améliorée et que les SEF nous soient 
offerts, sans qu’on ait à le demander? Oui. Et c’est ce 
que la FFT entend continuer de faire. 


En tant que porte-parole de la communauté franco- 
ténoise, la FFT assure la défense des droits linguistiques, 
surveille l’application de la loi sur les langues officielles 
etcollabore avec le GTNO. Sanslesuivietlarétroaction 
de la FFT et de la communauté, le GTNO serait non 
seulement privé d’une compréhension plus globale 
et complexe des besoins de la communauté franco- 





Le 29 octobre, les députés de l’Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest ont voté 
contre des amendements au projet de loi 24 pro- 
posés par le député de Kam Lake Kieron Testart. 
Les amendements visaient à introduire des règles 





Tentative courageuse d'introduire 
les partis politiques aux élections de 
niveau territorial, mais 25 ans trop tôt 


Dans l’ensemble de la communauté des nations du 
monde et des sociétés modernes, on tient souvent pour 
acquises la liberté de fonder un parti politique, la liberté 
de s’y associer et la liberté de se présenter à un poste 
élu sous la bannière d’un parti politique de son choix. 
À ce chapitre, le Canada fait généralement bonne figure 
au travers le monde. Par contre, aux TNO), ces libertés 
sont très limitées — voire inexistantes — en ce qui 
concerne les élections du niveau territorial. 

Tous mes applaudissements vont au député de 
Kam Lake, Kieron Testart, qu1 a introduit des projets 
d’amendement au Projet de loi 24, la Loi modifiant la 
Loi sur les élections et les référendums de telle sorte à 
permettre etreconnaitre les partis politiques aux élections 
du niveau territorial. Ces projets d’amendement ont fait 
l’objet de débats le lundi 29 octobre dernier. 

Personnene s’étonnera que les projets d’amendement 
du député Testart n’aient pas reçu l’approbation des 
autres députés de l’Assemblée législative. Le député de 
Kam Lake pourra au moins faire valoir qu’il a le mérite 
d’avoir essayé, même si les dés étaient possiblement 
joués d’avance. En effet, dans ses commentaires 
introductifs, le député Testart mentionne que les députés 
de cette chambre ont eu l’occasion de discuter la question 
de la reconnaissance des partis politiques en privé 
derrière des portes closes et bien qu’il reconnait qu’il 
y ait peu d’intérêt à modifier les règles et procédures 
de l’Assemblée législative, 11 croit qu’il est important 
de débattre publiquement sur cette question. 

Cet énoncé met d’emblée en lumière une des 
perceptions négatives du système de gouvernance par 
consensus, soit le manque de transparence. Toutefois, 
force nous est de constater qu’il y a eu débat public, 
comme en témoignent les diverses objections et 
commentaires présentés par les députés. 


ténoise, mais risquerait également de ralentir ses efforts 
pour y répondre. Parce que, pour les planificateurs de 
services en français, connaitre l’ampleur du besoin de 
la communauté et constater l’utilisation des services est 
d’une importance cruciale. Si les normes sur les SEF 
viennent poser les exigences minimales qu’ils doivent 
respecter, connaitre les besoins et les revendications 
de la communauté leur permet souvent d’améliorer la 
qualité des services. 


Jusqu'à présent, la demande de SEF perçue par 
le GTNO est faible, et cela rend les gestionnaires 
réticents lorsqu'ils se retrouvent face à des enjeux de 
développement des services en français. Pourtant, nous 
croyons que les besoins sont bien plus grands que la 
demande le laisse entendre. Nous sommes persuadés 
que les services en français sont importants pour les 
Franco-Ténois, mais que beaucoup de facteurs peuvent 
les mener à ne pas les demander. Par exemple, des gens 
qui ont demandé leurs services en français et qui ont 
attendu plus longtemps pour les recevoir, qui se sont 
sentis mal accueillis, ou ne les ont pas reçus, peuvent 
décider de ne plus les redemander. La gêne, la peur 
d’être jugé ou de déranger peut aussi mener à s’abstenir 
de demander ces services. Enfin, les Territoires du 
Nord-Ouest étant une terre d’accueil pour nombre de 
nouveaux arrivants chaque année, 1l est certain qu’une 
partie de la population ne connait pas l’existence des 
services en français, l’obligation qu’a le GTNO d’en 
donner et l’histoire qui a mené à cette situation. 


dans la Loi modifiant la loi sur les élections et les 
référendums pour encadrer la présence de partis 
politiques. M. Testart a affirmé qu’il ne cherchait 
pas à abolir le gouvernement de consensus mais 
à donner aux électeurs la possibilité de voter en 





Les objections se fondent principalement sur 
3 motifs, soit que le projet d’amendement du député 
Testart ne constitue pas le bon véhicule, soit qu’il n’y 
a pas eu de consultation, soit que le bon vieux système 
par consensus, bien qu’imparfait, n’est pas si mal. 
Certains motifs et commentaires attirent une attention 
particulière. 

Le premier ministre McLeod s’exclame en chambre 
qu'il ne faut pas présumer savoir ce qui est le mieux 
pour les citoyens des Territoires du Nord-Ouest sans 
être allé leur demander ce qu’ils veulent. I a tout à fait 
raison ! Il aurait été fort souhaitable de consulter ces 
derniers sur la question précise de la reconnaissance 
des partis politiques. 

Le premier ministre enchaine avec quelques 
suggestions sur les véhicules possibles, dont un 
plébiscite ou un projet de loi privé. 

Il dit ensuite que de ce qu’il a entendu, 1l n’y a pas de 
vague de fond en faveur des projets d’amendement du 
député Testart. Le premier ministre complète sa phrase 
en mentionnant qu’un commentaire a été reçu affirmant 
que les citoyens des petites communautés n’auraient pas 
de parole, ce qu’il réfute à la phrase suivante. 

La question se pose à savoir combien de gens le 
premier ministre a consultés avant de conclure qu’il 
n’y a pas de vague de fond en faveur de ça. Surtout à 
la lumière de ce qu’il vient tout juste de dire : qu’il ne 
faut pas présumer de ce que les citoyens veulent, sans 
le leur demander. 

Qui plus est, la ministre Cochrane venait tout juste de 
mentionner en chambre avoir été surprise du vif intérêt 
qu'avait suscité la question de la reconnaissance des 
partis politiques lorsqu'elle avait posé cette question sur 
son compte Facebook. Elle dit avoir reçu tout le weekend 
des appels où on lui répondait oui, non, oui, non. Elle 
en avait conclu que tout ce qu’elle a pu en comprendre 
est qu’il s’agit d’une question très importante. 

Se pose également la question à savoir combien de 
consultations publiques le gouvernement a-t-1l tenues 
depuis 2015 sur la question précise de la reconnaissance 
ou non des partis politiques aux élections de niveau 
territorial ? 


Pour toutes ces raisons, 1l nous semble important 
de sensibiliser la population, tout comme les élus, 
les décideurs, les gestionnaires et les prestataires de 
services, à l’importance de recevoir ces services dans 
sa langue. Nous croyons qu’il faut non seulement 
parler du droit d’être servi en français, mais surtout des 
barrières linguistiques et, en matière de santé, de leur 
impact potentiel sur la santé et la sécurité des patients. 
C’est une des préoccupations majeures de la FFT que 
de s’assurer que la communauté connait l’importance 
de recevoir ses services en français, sait qu’il existe une 
procédure au GTNO pour la servir en français, connait 
ses droits et est outillée dans l’affirmation de ceux-ci. 
Nous sommes conscients que, surtout en matière de santé 
physique et mentale, les patients sont en situation de 
vulnérabilité et que le poids de la demande ne devrait 
pas leur incomber. Le service devrait plutôt leur être 
offert directement. Toutefois, si tel n’est pas le cas, 1l 
revient au patient ou à ses proches de faire connaitre 
le manquement auprès des institutions concernées. Il 
n’y a malheureusement aucun acquis sur lequel on peut 
s’assoir. Les droits qui ont été gagnés si durement par nos 
prédécesseurs doivent continuellement être réaffirmés, 
et cette responsabilité est partagée. Il nous revient, à 
tous et à chacun, de nous prévaloir de nos droits, de 
les utiliser et de les faire connaitre à ceux qui ne les 
connaissent pas et à ceux qui ne les respectent pas. 


Catherine Barlow, Présidente 
La Fédération franco-ténoise 


Pas de partis politiques aux TNO 


faveur d’un membre d’un parti. M. Testart a été 
le seul à voter en faveur de ses amendements. 14 
députés ont voté contre et 1l y a eu une absten- 
tion, celle du ministre de la Justice et député de 
Thebacha, Louis Sebert. 


Il y a quelque chose qui m’échappe dans la logique 
exprimée par les députés. À savoir qu’en l’absence 
de consultations, mieux valait ne pas prendre de 
décision sur la question de la reconnaissance des 
partis politiques. Si j’ai bien compris la nature des 
projets d’amendement du député Testart, ceux-ci 
visaient à permettre la coexistence entre députés 
indépendants et ceux œuvrant au sein d’un parti 
politique. Alors, aux électeurs de se prononcer : 
s’1ls élisent une majorité de députés indépendants, 
le système de gouvernance par consensus demeure. 
Par contre, s’1ls élisent une majorité de députés 
affiliés à un parti politique, nous entrons dans une 
gouvernance par partis politiques. 

Or, en refusant les projets d’amendement du 
député Testart, les députés n’ont-1ils pas en effet 
déjà décidé pour les électeurs, et ce, de leur propre 
aveu — sans consultations — que nous allions 
demeurer obligatoirement dans la gouvernance par 
consensus ? Confier un choix aux électeurs, n’est-ce 
pas également une forme valable de consultation ? 

Je salue l’idée que nos politiciens aient une 
certaine ouverture envers un plébiscite ou un projet 
de lo1 privé sur la question de la reconnaissance des 
partis politiques aux élections de niveau territorial. 
Je demeure entièrement sur mon appétit quant aux 
consultations publiques sur cette question précise. 
Je demeure déçu que l’on ait omis de confier aux 
électeurs le choix de voter pour un candidat soit 
indépendant, soit affilié à un parti politique. 

Le niveau de scolarisation de la population 
augmente progressivement et le développement 
accéléré des moyens de télécommunication facilite 
l’accès au savoir et l’ouverture sur le monde. 
Conséquemment, et en somme, Je garde espoir pour 
la prochaine génération, parce que les électeurs dont 
Je fais partie deviennent de plus en plus informés et 
de ce fait, de plus en plus difficiles à enfirouaper. 


Jacques B Roberge, 
Citoyen et électeur aux aguets 
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Études postsecondaires 


Un comité consultatif favorise un modèle fédératif. 


Yellowknife veut la polytechnique 


. 





Julian Morse, Rebecca Alty, Sheila Bassi-Kellett et Shauna Morgan, représentants de la ville de Yellowknife. (Crédit photo : Denis Lord) 


Denis Lord 





Des représentants de la ville de Yellowknife ont 
plaidé, le 25 octobre dernier, devant le Comité permanent 
des développements sociaux, pour une relocalisation 
dans la capitale d’un collège Aurora transformé en 
polytechnique. Un comité consultatif formé par la ville 
préconise un modèle fédératif, qui pourrait englober dans 
un premier temps l’Université Dechinta et le Collège 
nordique francophone. 

Le 25 octobre, la future maitresse Rebecca Alty 
était accompagnée du conseiller Julian Morse et de 
la directrice générale de la ville, Sheïla Bassi-Kellett. 

À une question du député R.J. Simpson portant sur 
la pertinence d’établir le campus principal et le quartier 
général de la future institution à Yellowknife plutôt 
qu’à Fort Smith, Julian Morse a répondu que c’était 
au gouvernement ténois de répondre à cette question. 
Il a cependant fait valoir les avantages de Yellowknife, 
ses infrastructures et ses services, les emplois pour les 
étudiants, l’expérience globale de vie. 

Mme Basssi-Kellet a concédé que le logement serait 
un dossier clé. 

Il faudra que la ville prenne une position sur Île 
logement, a affirmé le député de Yellowknife-Nord 
Cory Vanthuyne. Ça pourrait aider à revitaliser le 
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Le cannabis aux 
Territoires du 





Norte Mel 


Ce qu’il faut 
savoir 





pour l'alcool. 
Le cannabis est désormais 


légal aux Territoires 
du Nord-Ouest et ailleurs 
au Canada. 


Voici ce que vous devez 
savoir pour vous protéger 
et respecter la loi. 






votre possession. 


destination. 


(3 


Quel est l’âge requis? 

Aux TNO, vous devez avoir au 
moins 19 ans pour acheter du 
cannabis, en consommer ou en 
avoir en votre possession; l’âge 
légal est donc le même que 


30 


grammes 
en 


Quelle est la quantité permise? 


Vous ne pouvez pas vous trouver 
dans un lieu public avec plus de 
30 grammes de cannabis séché en 


Si vous voyagez ailleurs au Canada, 
assurez-vous de connaître les lois 
sur le cannabis de votre 


Et n'oubliez pas : il est illégal de 
transporter du cannabis à 
l'extérieur du pays. 





centre-ville. Le député a évoqué l’importance d’une 
étude de faisabilité. 

Or, la ville a déjà voté en décembre dernier un budget 
de 50000 $ pour engager un consultant externe pour 
une telle étude. 








Consultation 

Le Collège nordique a été consulté dans ce cadre du 
comité consultatif. Il n’est pas expressément nommé 
dans les termes de référence le 25 octobre, mais se 
trouve dans une liste fournie par la ville. 

Sa directrice générale, Josée Clermont, déplore que 
les représentants de la capitale se soient présentés à 
l’Assemblée législative en parlant de polytechnique. 
« Ça ne reflète pas l’idée du comité consultatif, assure- 
t-elle. On ne peut pas se limiter à la polytechnique alors 
qu’il y a des besoins dans les programmes sociaux. » 

Mme Clermont adhère au modèle fédératif préconisé, 
qui permet de partager des ressources humaines et 
physiques. « Ça permet de garder la gouvernance plutôt 
que d’être engloutis et de perdre son identité », avance- 
t-elle, soulignant du même coup le côté multiculturel 
et inclusif d’une telle alliance. Plusieurs initiatives 
postsecondaires existent [aux TNO]. Il faudrait bâtir 
Sur Ça. » 

Mme Clermont affirme que l’Université Waterloo, 


























Où peut-on se le procurer? 


À compter du 17 octobre, vous 
pourrez vous procurer légalement 
du cannabis dans certains 
magasins d'alcool et de cannabis 
des TNO ou en ligne, à 
wWwWw.nticc.ca. 
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Où peut-on fumer? 


Vous pouvez consommer du 
cannabis sur une propriété privée 
et dans certains espaces publics. 


Vous ne pouvez pas en 
consommer aux endroits où il est 
déjà interdit de fumer, où il y a 
des enfants, par exemple sur un 
terrain de jeux ou à l’école, ou 
encore à des manifestations 
publiques. 







Vous avez d’autres questions? Consultez le www.gov.nt.ca/fr/cannabis 


wo ss LÉ 


Est-ce que je peux en cultiver? 


Vous pouvez avoir des plants de 
cannabis à la maison si vous avez 
au moins 19 ans. 


La limite est de quatre plants par 
foyer, peu importe le nombre 
d'adultes qui y vivent. 


ER 


Et si je suis locataire? 


Les propriétaires ont le droit 
d'interdire la consommation 
de cannabis. 


Si vous êtes locataire, demandez 
à votre propriétaire quelles sont 
les règles de consommation et de 
culture du cannabis applicables à 
votre logement. 


en Ontario, utilise déjà un modèle fédératif avec 
l’Université du Collège St-Jérome (mais ce dernier ne 
donne plus de diplôme, selon Wikipédia). 





Engagement du Canada 

Le conseiller municipal Julian Morse ouvre les 
portes à une coopération allant au-delà des frontières 
des TNO. IT spécule qu’une polytechnique des TNO 
pourrait éventuellement s’associer avec le Collège du 
Yukon, qui se rapproche d’un statut universitaire et 
attire actuellement des étudiants internationaux et des 
TNO. Une telle polytechnique pourrait avoir une base 
dans les trois territoires, avance M. Morse, sans pour 
autant prôner la fermeture des campus de Fort Smith 
et d’Inuvik. 

Devant le Comité permanent des développements 
sociaux, présidé par Shane Thompson, Julian Morse a 
vanté les mérites de l’Université Arctique de Norvège, 
qui accueille des étudiants de plusieurs pays. « Après 
le déclin des mines, dit-il, la Norvège s’est tournée vers 
l’économie du savoir. » 

Mais pour atteindre ce calibre, a noté le conseiller 
municipal, 1l faudra que le gouvernement fédéral 
s’implique. « Le Canada ne remplit pas son rôle, dit- 
il, nous sommes le seul pays du cercle polaire à ne pas 
avoir une université dans le Nord. » 











X 


Effets du cannabis sur la santé 


Le cannabis peut avoir des effets 
néfastes sur votre cerveau, nuire 
au fœtus et déclencher ou aggraver 
des troubles mentaux. De plus, la 
consommation de cannabis 
fréquente dès un jeune âge accroît 
les risques de 

dépendance. 





Que se passe-t-il si je prends le 
volant après avoir consommé 
du cannabis? 


Ne faites pas ça. 


Au Canada, c'est un crime de 
conduire avec les facultés affaiblies 
par l'alcool ou les drogues, y 
compris le cannabis. 


Aux TNO, la règle de la tolérance 
zéro en matière d'alcool et de 
drogues au volant s'applique aux 
conducteurs de 21 ans et moins, 
aux conducteurs débutants et aux 
chauffeurs de certains véhicules 
commerciaux. 
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Pêches et Océans Canada 


Controverse autour de l'Arctique 





Le fédéral omet de consulter la nation dénée dans la création d’une nouvelle région administrative nordique. 





Denis Lord 


La création d’une nouvelle région administrative et opérationnelle par Pêches 
et Océans Canada (MPO) et la Garde côtière Canada (GCC) suscite l’indignation 
du chef de la Nation Dénée, Noman Yakeleya, dont le peuple n’a pas été consulté. 

Le 24 octobre dernier, le ministre du MPO et de la GCC, Jonathan Wilkinson, et 
le président d’Inuit Tapiriit Kanatami (ITK), Natan Obed, annonçaient la création 
d’une région administrative autonome de l’ Arctique, incluant les quatre régions de 
l’Inuit Nunangat située dans les Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut, le Québec 
et Terre-Neuve-et-Labrador. 

La création de cette région, qui a pour objectif de faciliter la participation des 
habitants du Nord aux décisions, va de pair avec la création d’un bureau de Pêches 
et Océans à Rankin Inlet et d’un bureau de la Garde côtière à Yellowknife. 

«Je ne sais pas pourquoi ils nous ont laissés hors du processus alors que le Traité 11 
s’étend jusqu’à l’ Arctique », interroge le Chef de la Nation dénée Norman Yakeleya. 
Nous sommes sur des cours d’eau majeurs avec le Mackenzie, le Grand lac des 
Esclaves et le Grand lac de l’Ours. Nous sommes perplexes devant les intentions du 
gouvernement quant à la réconciliation avec les peuples autochtones. Nous voulons 
faire partie des décisions de cogestion. » 

Considérant que le gouvernement a négligé un partenaire primordial dans les 
prises de décisions, M. Yakeleya a l’intention d’amener le dossier devant les cinq 
Grands Chefs dénés, pour savoir de quelle façon ils veulent qu’il tente de résoudre 
ce problème. 























Réponse 

En réponse aux critiques de la Nation dénée, l’attaché de presse de Pêches et 
Océans Canada et Garde côtière Canada, Jocelyn Lubczuk, fait savoir à L’Aquilon 
que l’annonce de la création de la nouvelle région était une première étape et que 
les communautés, les organisations et les individus autochtones seront consultés. 
« Nous nous sommes engagés à travailler avec les collectivités du Nord pour veil- 
ler à ce qu’elles participent au processus décisionnel concernant leurs ressources 
et leur environnement », écrit-1l. « [| Une décision sur où se limite la nouvelle 
région sera prise en consultation avec les dirigeants de l’ Arctique et sera mise en 
œuvre par étapes. 








Décisions et emplois 

Le commissaire adjoint Neil O’Rourke dirigera le nouveau centre de la Garde 
côtière canadienne à Yellowknife à partir du 1* décembre. Ce n’est pas situé dans 
l’Inuit Nunangat mais la localisation a été choisie en fonction des facilités de transport 
et de la présence dans la capitale ténoise d’autres agences fédérales et de la Force 
opérationnelle interarmées Nord. De plus, le territoire desservi inclut pour l’instant 
le système navigable de l’Arctique, explique M. O’Rourke, dont le Mackenzie et 
la baie d'Hudson. 

Le gouvernement fédéral a demandé au ministère MPO et à la GCC de se 
rapprocher des gens du Nord — pas exclusivement des Inuits, contrairement à ce 
que le communiqué fédéral laisse croire — et de créer une nouvelle gouvernance 
permettant une prise de décision continue. 

« Nous cherchons le modèle, explique Neil O’Rourke, nous n’avons pas de 
mécanisme de gouvernance préétabli.» Auparavant, l’Arctique était divisé entre 
différentes régions, administratives pour Pêches et Océan, opérationnelles pour la 
Garde côtière. 

















Croissance 

La création d’une nouvelle région s’explique aussi par l’augmentation des 
activités dans ses frontières. « Il y a eu une croissance du trafic maritime de 20 % 
dans les cinq dernières années, note le commissaire adjoint. Avec les bateaux qui 
fournissent les collectivités, les croisières, la croissance de l’industrie, dont la mine 
Baffinland, le Nord devient de plus en plus intéressant pour plusieurs pays. Nous 
assurons la sureté maritime et la protection de l’environnement, c’est très important 
de comprendre les gestes, ce que les collectivités veulent voir en réaction de ces 
développements, et de travailler avec tous les partenaires. Nous essayons de garder 
un œil sur les intérêts de tout le monde. » 

Le nouveau bureau de la garde côtière à Yellowknife sera afférent à celui de Pêche 
et Océan Canada et abritera une petite équipe. M. O’Rourke explique que différents 
postes sont à combler, des fonctionnaires, des ressources humaines, mais aussi des 
emplois plus opérationnels. « Il y aura de l’embauche à Yellowknife, dit-1l, mais 
nous cherchons aussi à décentraliser l’emploi dans les collectivités.» 








Mme Redfern, Mme Kotierk, M. Obed, M. Nirlunçgayuk, M. O’Rourke, M. Savikataag, M. Wilkinson et M. Hutchinson. (Courtoisie MPO) 








La Garde Côtière cherche à embaucher davantage d’autochtones et de gens du 
Nord pour travailler dans la flotte, et est en contact étroit avec le Collège de l’ Arctique 
(Nunavut) et le Centre de formation maritime. 

Les employés de la base opérationnelle de la Garde à Hay River demeureront en 
poste au sud du Grand Lac des Esclaves. 








Implication 

L'annonce de la création de la nouvelle région a été faite le 24 octobre à Iqaluit 
et à Inuvik. Dans cette dernière ville, la Société régionale imuvialuit (SRT) a signifié 
son soutien à la démarche. La SRI fait déjà partie du projet pilote de l’Initiative de 
connaissance améliorée de la situation maritime ; c’est dans ce cadre que Tuktoyaktuk 
participera à l’évaluation de nouveaux systèmes d’information sur la circulation 
maritime. Ulukhaktok a été une des quatre collectivités choisies pour acheter des 
bateaux de sauvetage. 

«La Société Régionale Inuvialuit reconnait le caractère positif de ces gestes pour 
s’assurer que les Inuits sont impliqués dans la prise de décision», a fait savoir par 
voie de communiqué le président et directeur général de la SRI, Duane Ningaqsiq 
Smith. «Nous devons travailler ensemble au développement de corridors de transport 
à travers le territoire de la SRI et l’Inuit Nunangat. En même temps, nous devons 
protéger les écosystèmes sensibles et nos sites culturels. » 

















Ecole Allain St-Cyr 


6 novembre 2018 à 16h 


Coupure du ruban 
Hotdogs gratuits 
Matches Snortifs 

48 rue Taylor 


L'Association des parents 
ayants droit de Yellowknife 
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Les francophones dans le monde 





Les nombres pourraient grimper 
à 7/00 millions d'ici 2070 








Depuis 2014, grâce à l’éducation française dans l’ Afrique subsaharienne, le nombre de locuteurs francophones dans le monde 
serait passé de 270 à 300 millions. La francophonie canadienne bénéficie de cette progression par l’immigration. 


Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 


Estimation des effectifs des francophones par continent 


La langue française continue de progresser globa- 
lement, annonce l’Observatoire de la langue française 
(OLF). Depuis 2014, le nombre de locuteurs serait 
passé de 270 à 300 millions, surtout grâce à la scola- 
risation en français dans l’Afrique subsaharienne. La 
francophonie canadienne profite par l’immigration de 
cet avancement même s1 elle continue à nourrir une 
angoisse face à l’avenir. 

« On pourrait célébrer le fait que le français est 
une langue foncièrement vivante, souligne l’auteur et 
chroniqueur Jean-Benoît Nadeau, les statistiques le 
montrent. » Selon lui, croire que le français est en déclin 
ou en perdition est propre aux populations minoritaires, 
Québec inclus. « Ça fait partie de la sociologie de la 
langue française vécue sur le continent. » 

Tel est le paradoxe en Amérique, selon le collabo- 
rateur du Devoir : une francophonie éparpillée sur le 
continent, mais branchée sur le monde. «Les Canadiens 
onttendance à raisonner un peu comme une petite Poly- 
nésie 1solée dont le gros Hawaï (sic) serait le Québec. 
Mais des Congolais, des Sénégalais et des Ivoiriens 
débarquent à Moose Jaw et à Orléans, 1ls s’intègrent 
dans les communautés locales. Les francophones 
devraient être fiers de parler leur langue, elle est aussi 
internationale. » 


100% 
80% 7 


50 % 


2015 


Le centre de gravité se déplace vers le sud 
La bonne nouvelle de l’OLF publiée lors du Sommet de la francophonie, début 


A4 : Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Le développement de vos produits touristiques vous permettrait-il d'attirer de nouveaux 
visiteurs et d'améliorer vos activités? 


Le ministère de l'Industrie, du Tourisme et de l’Investissement accepte dès maintenant les 
déclarations d'intérêt pour le Programme de diversification et de commercialisation des 
produits touristiques de 2019-2020. 


Le Programme de diversification et de commercialisation des produits touristiques offre 
de l’aide financière aux entreprises du secteur touristique et aux collectivités pour : 


1. La planification d'activités et l’aide à la transition; 
2. L'élaboration et l'amélioration de produits; 
3. L'aide à la mise en marché de nouveaux produits touristiques. 


Vous avez jusqu’au lundi 10 décembre 2018 pour présenter votre déclaration 
d'intérêt. 


Vous trouverez les formulaires de présentation de déclaration d'intérêt et les directives 
connexes en ligne. Consultez le pour de plus amples 
renseignements. 





F 
ds 
# TT ——_—_— 
| 
ns + 





#m AFRIQUE 

#s EUROPE 

# AMÉRIQUES 

# ASIE/OCÉANIE 


L 


2050 2050 2070 


Source : traitement des données par l'ODSEF (Marcoux et Richard, 2017) 


Capture d'écran du rapport de l'OLF illustrant le partage des effectifs francophones sur les cinq continents. 


octobre, n’a pas reçu l’attention voulue, éclipsée par la polémique sur les élections 
au secrétariat général. Tirées de recensements recoupés avec des études statistiques, 
les données traitées par une équipe de l’Université Laval confirment le déplacement 
du centre de gravité de la francophonie vers le sud. 

« Sur les 22,7 millions de francophones qui sont venus grossir les rangs [depuis 
2014], 68 % se trouvent en Afrique subsaharienne et 22 % en Afrique du Nord, 
tandis que l’Europe et |’ Amérique se répartissent les 10 % restants [respectivement 
3 % et 7 %]. » 

Le groupe le plus important est constitué de 235 millions de locuteurs de 43 pays 
où le français est la langue officielle ou la langue d’enseignement. « Ce groupe tire 
la charrette », explique Jean-Benoît Nadeau, dans sa chronique du 29 octobre. 

«La population française augmente aussi — la France a le meilleur taux de natalité 
en Europe. Le français continue à être très enseigné en Europe et en Afrique. Même 
aux États-Unis, on compte 1,3 million d’apprenants dans les systèmes secondaires 
et universitaires. » 














Des clientèles de plus pour les médias et les théâtres 

Un autre atout clé du français est sa dimension multiculturelle, qui n’aurait d’égale 
que l’anglais. « On a souvent présenté le français comme une ethnie canadienne- 
française, soutient l’auteur québécois. C’est un peu le défaut de notre histoire. Mais 
c’est tout le contraire et on n’est pas pressé de le dire, mais ça fait très longtemps 
que le français est une langue multiculturelle. » 

Selon les 300 millions de locuteurs, moins d’un tiers (85 millions) sont de langue 
maternelle. « Tous les autres ont été scolarisés en français. Additionnez tout le 
monde qui parle espagnol sur la planète et c’est exactement le contraire : 1l y a quatre 
espagnols de langue maternelle pour chaque hispanophone ayant appris la langue. » 

Jean-Benoît Nadeau conclut : plus d’anglophones au Canada se déclarent bilin- 
gues qu'il n’y a de francophones. « Ça permet à certaines institutions comme des 
théâtres et des médias d’avoir des clientèles plus fortes que le permet le bassin de 
francophones. On doit intégrer ça dans notre vision de la langue. » 








Les francophones dans le monde 

Avec 300 millions de locuteurs, en progression de 10 % depuis 2014, le français 
est la 5° langue la plus parlée au monde après le chinois, l’anglais, l'espagnol et 
l’arabe. Le français se distingue par son statut et l’influence qu’il exerce dans dif- 
férents espaces : 

* langue officielle dans 32 États et gouvernements et dans la plupart des organisations 
internationales ; 

* langue d'enseignement de plus de 80 millions d'individus, sur 36 pays etterritoires ; 

«langue étrangère apprise par plus de 50 millions de personnes ; 

langue des médias (TV5MONDE, RFI ou France 24, mais aussi Euronews, BBC 
News, la chinoise CGTN ou la russe RT) ; 

+ 4 langue de l’internet. 

(Source : L’avant-propos du rapport La langue française dans le monde, OIF/ 
Gallimard, 2018.) 
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Le 31 octobre, Saveurs de l'Artisan testait sur d'heureux volontaires sa nouvelle cuisine du Centre du patrimoine septentrional Prince-de-Galles. 
Ouverture officielle le 5 novembre. (Crédit photo : Denis Lord) 





Enseignement postsecondaire 


Un programme 
à remettre sur rai 


Les TNO manquent de travailleurs sociaux. 


Denis Lord 


Alors que 25 % des postes de travailleurs sociaux sont inoccupés aux TNO), le 
programme de travail social est suspendu et il est difficile de savoir quand 1l rouvrira 
ou même s’1l ouvrira à nouveau. 

Le député de Hay River Nord RJ Simpson a fait une sortie à ce propos à l’Assem- 
blée législative le 25 octobre : « Nous avons un programme de travailleur social qui 
est coupé et Je n’ai pas entendu personne au ministère de la Santé et des Services 
Sociaux dire “Non, nous, nous avons besoin de travailleurs sociaux 1c1.” » 

Le ministre de la Santé et des Services Sociaux, Glen Abernethy, a répondu qu’il 
avait fait part de la situation à son homologue de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation, Caroline Cochrane, et à son prédécesseur, Alfred Moses. 

«Nous avions un bas taux de diplomation, note Caroline Cochrane. Nous devons 
parler à ces étudiants qui ont quitté la formation dans la première et la deuxième 
année pour savoir pourquoi ils ont abandonné l’école. » 

Mme Cochrane observe que la majorité des gens travaillant dans la protection 
de l’enfance ont un diplôme de quatre ans alors que le Collège Aurora ne donne 
qu’un certificat après deux ans. Dans le Sud, ce serait insuffisant pour faire des 
interventions ou du counselling. « Dans une polytechnique, affirme la ministre, 
nous pourrons offrir ces diplômes. » 


Recommandations 

La firme MNP LLP à produit un rapport spécifique sur le programme, qui n’a 
été rendu public que grâce à une intervention de la députée de Yellowknife Centre 
Julie Green. Les auteurs de ce rapport proposent différentes options, la plus facile 
et la plus rapide étant de créer un programme de baccalauréat en collaboration avec 
l’Université de Regina. Les auteurs reconnaissent que le programme tel qu’il était 
avait des forces, mais nécessite plus d’encadrement. Ils suggèrent des conditions 
d'admission plus rigoureuses et des échéances moins élastiques pour terminer la 
formation, afin d’obtenir un plus haut taux de diplomation. 

Le GTNO n’a pas répondu officiellement à ces recommandations, mais s’estengagé 
à revoir prioritairement le programme de travail social et celui de soins infirmiers. 


Vérificateur général 

Le rapport du Bureau du vérificateur général du Canada déposé la semaine dernière 
à l’Assemblée législative des TNO conclut que le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et les administrations locales dans ce domaine ne s’étaient pas acquittés de 
responsabilités clés en matière de protection et de bienêtre des enfants, des jeunes 
et des familles. « Nous avons déterminé qu’un bon nombre des services offerts aux 
enfants et aux familles des TNO étaient pires encore que lorsque nous les avions 
examinés en 2014 », selon M. Glenn Wheeler, directeur principal responsable de 


l’audit et porte-parole du vérificateur général à Yellowknife. L’audit a constaté que 
les administrations des services de santé et des services sociaux (ASSSS) n’avaient 
pas maintenu les contacts réguliers prévus avec presque 90 % des enfants placés en 
famille d’accueil ou dans un autre milieu. L’audit a aussi fait ressortir que les ASSSS 
avaient transféré la tutelle de 14 enfants sur 22 sans entreprendre de vérifications de 
base, par exemple une évaluation du foyer ou des antécédents criminels. 





erne ne nent des 


JEUNE, au Pre l 
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Déversements pétroliers 


Augmenter la responsabilité 





La limite de responsabilité actuelle se situe entre 10 M$ et 40 M$. 








Gagnants du Prix d'excellence Fa 


Le ministre de l'Industrie, du Tourisme et de l'Investissement, Wally Schumann. (Crédit photo : Denis Lord) 





des services d’incendie 2018 


Tous les ans, en 
décernant les prix 
d'excellence des 
services d'incendie 
des TNO, nous 
reconnaissons les 
pompiers et les 
membres des services 
d'incendie pour 
l'important travail 
qu'ils accomplissent 
dans nos collectivités. 





La ministre des Affaires municipales et 
communautaires, monsieur Alfred Moses, 
souhaite féliciter les lauréats des Prix d'excellence 
des services d'incendie 2018 des TNO pour leur 
travail exceptionnel lié à la sécurité incendie et 

à la protection contre les incendies dans leurs 
collectivités. 


Merci à tous ceux qui travaillent à rendre nos 
collectivités plus sûres! 


AT 


Alfred Moses 
Ministre des Affaires municipales 
et communautaires 





Voici les lauréats 2018 : 


Prix individuels 


Steve Nicoll, pompier volontaire, 
Service d'incendie de Fort Simpson : 
Dévouement et engagement 

à la protection des résidents de 

Fort Simpson; 


Prix conjoint — M. John Fredrick, 

chef des pompiers de Yellowknife, 

et M. Christian Bittrolff, président 

de l’AIP : Collaboration exceptionnelle 
en santé et sécurité au travail 

et excellence en protection 
communautaire contre les incendies; 


John Steinwand, chef du Service 
d'incendie de Whati : Dévouement et 
engagement exceptionnel à la sécurité 
des résidents de Whati. 


Prix collectifs 


Service d'incendie de Fort Providence : 


Progrès importants sur le plan de 
l'excellence organisationnelle et de la 
conformité en matière de sécurité; 
Service d'incendie de Wekweëti : 
Intervention lors de l'incendie 

du 11 juillet 2018 


Merci pour votre 
dévouement! 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


Denis Lord 


Alors que le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest œuvre à la mise à jour sa Loi sur les opérations 
pétrolières, le député de Frame Lake, Kevin O’Reilly, a 
interpelé à ce sujet le ministre de l’Industrie, du Tourisme 
et de l’Investissement (ITI), Wally Schumann, lors de 
la période de débats, le 18 octobre dernier. 

M. O’Reilly s’est insurgé contre le caractère vétuste 
de la règlementation sur les limites de responsabilité 
pour les déversements et les débris. Les limites de 
responsabilité sont fixées entre 10 M$ et 40 M$, selon 
le lieu de l’accident environnemental. Si le cout des 
dommages excède ces limites, le gouvernement et 
les citoyens devront en assumer une part, déplore 
M. O’Reilly. 

Il a demandé pourquoi la loi n’a pas été mise à jour 
avec une hausse de responsabilité, faisant remarquer les 
recommandations en ce sens du vérificateur général du 
Canada de 2012. Le député cite en exemple la Norvège 
et le Groenland qui ne plafonnent pas la responsabilité 
des pollueurs. 























Amendements à la loi 

Le ministre Schumann a acquiescé sur le côté ancien 
de la loi héritée de la législation fédérale d’avant le 
transfert des pouvoirs et qui fait présentement l’objet 
de consultations par le Bureau de l’organisme de 
règlementation des opérations pétrolières et gazières 
des TNO (BOROPG). 

Il a affirmé que son gouvernement est préoccupé par 
la responsabilité. Mais le mandat du BOROPG à trait 
à la loi, et non à la règlementation, dit-il. 

Contrairement à ce qu’avance le député de Frame 
Lake, rétorque le ministre, la loi ne peut être changée 
facilement, sans consultation avec les gouvernements 
autochtones par exemple. 

Le ministre d’ITI juge que s’occuper maintenant 
de règlementation, alors qu’il n’y a aucune activité 
dans ce secteur, serait une mauvaise gestion du temps. 
Si les amendements à la loi sont adoptés durant 
cette assemblée, la révision et la modernisation de la 
règlementation suivront, a-t-1l dit. 

M. Schumann n’a pas directement répondu à 
M. O’Reïlly, qui lui demandait s’il reconnaissait 
que l’actuel plafond de responsabilité créait un 
risque financier pour le GTNO. II a plutôt affirmé 
qu'aux TNO), le pollueur paye lorsqu'il est en faute 
et que son gouvernement cherche à combler le vide 
juridique entourant les puits inactifs et à clarifier les 
responsabilités des opérateurs pétroliers aux TNO. 

Le BOROPG recueille des commentaires des 
intervenants sur la gestion des couts potentiels des rejets 
et des débris relatifs aux activités ou aux infrastructures 
pétrolières et gazières jusqu’au 28 février 2019. 























Dernière 
heure 


Le ministre de la Santé et des Services Sociaux, 
Glen Abernethy, et le ministre de l’Industrie, du 
Tourisme et de l’Investissement, Wally Schumann, 
ont résisté à un vote de non-confiance le 31 octobre. 

11 députés ont voté en faveur du maintien de 
M. Abernethy et sept contre celle-c1. Dans le cas de 
M. Schumann, 1l a reçu l’appui de douze députés et 
six ont voté pour son renvoi du Cabinet. À une excep- 
tion, ce sont les mêmes députés qui ont appuyé les 
ministres. Le Cabinet a voté d’un bloc en leur faveur. 












Semaine nationale des métiers 
spécialisés et destechnologies 


4 AU 10 NOVEMBRE 
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La Semaine des métiers spécialisés et des carrières de la technologie vise à mieux faire 
connaître les nombreuses possibilités de carrière dans les métiers spécialisés et les 
métiers du domaine de la technologie aux TNO et au Canada. 


Lors de cette semaine de sensibilisation, chaque centre de services régional du ministère de l'Éducation, de 
la Culture et de la Formation (MÉCF) organisera des événements et des cérémonies de remise de prix pour 
souligner les résultats scolaires des apprentis, des compagnons et des stagiaires des TNO pendant l'année 

scolaire 2017-2018. 


Thomas Dam 
Emerson Ondris 
Keenan Miller 
Kodi Walker 
Robert Warren 
Graeme Chan 
Francis Ratelle 
Andrew Wittlinger 
Zachary Hamlyn 
Christopher Parle 
Jayde Lafferty 
Neil Cooper 
Lance Chorneyko 
Robert Heron 
Lance Chorneyko 
DIE 

Donovan Archie 
Jason Jonassen 
Tony Liske 

Cory Tybring 
Troy Wolk:i 
Lawrence Campbell 
Randall Kirkham 
Bradley Waugh 
Morgan Hall 
Sharwyn Bourke- 
MacPherson 
Brent Doverspike 
Matthew Orbell 
Ryan Snyder 
Pamela Benn 
Pamela Benn 
Joshua Baker 
Tylor Bradbury 
Trenton Phillips 
Zachary Scissons 
Dingeman Van 
Bochove 
Christopher Shaw 


Félicitations à tous les lauréats de 2018! 


Technicien en débosselage 
Technicien en débosselage 
Technicien d'entretien automobile 
Technicien d'entretien automobile 
Ébéniste 

Ébéniste 

Charpentier 

Charpentier 

Charpentier 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Technicien d'équipement lourd 
Technicien d'équipement lourd 
Technicien d'équipement lourd 
Technicien d'équipement lourd 
Technicien d'équipement lourd 
Préposé à l'entretien de logements 
Préposé à l'entretien de logements 
Mécanicien-monteur industriel 
Mécanicien-monteur industriel 
Mécanicien-monteur industriel 


Technicien d'appareils 

Technicien d'appareils 

Technicien de système de chauffage à l'huile 
Technicien de matériel de plein air motorisé 
Technicien au service des pièces 

Technicien au service des pièces 
Plombier/Ajusteur-gazier (B) 
Plombier/Ajusteur-gazier (B) 
Plombier/Ajusteur-gazier (B) 
Plombier/Ajusteur-gazier (B) 


Couvreur 
Soudeur 


Zachary Bonnetrouge Soudeur 


LAURÉATS DU PRIX DU MEILLEUR RÉSULTAT SCOLAIRE 


Niveau 3 
Niveau 4 
Niveau 2 
Niveau 3 
Niveau 3 
Niveau 4 
Niveau 1 
Niveau 3 
Niveau 4 
Niveau 1 
Niveau 2 
Niveau 2 
Niveau 3 
Niveau 3 
Niveau 4 
Niveau 1 
Niveau 2 
Niveau 2 
Niveau 3 
Niveau 4 
Niveau 2 
Niveau 3 
Niveau 1 
Niveau 3 
Niveau 4 


Niveau 2 
Niveau 4 
Niveau 3 
Niveau 1 
Niveau 2 
Niveau 3 
Niveau 1 
Niveau 2 
Niveau 3 
Niveau 4 


Niveau 1 
Niveau 1 
Niveau 3 


Le MÉCF appuie l'élaboration, le maintien 

et la prestation des programmes de 

qualification et des formations pour les 

métiers et professions désignés qui 

contribuent au développement d'une 

main-d'œuvre qualifiée dans le Nord, par 

exemple : 

°e _ Programmes de formation technique 
offerts sur le campus de Thebacha du 
Collège Aurora 

e Financement du renforcement des 
compétences essentielles pour suivre une 
formation technique 

e Subvention salariale pour le programme 
d'apprentissage en cours d'emploi 


www.ece.gov.nt.ca/fr 


MEILLEUR APPRENTI DIPLÔMÉTICE 





Lance Chorneyko Électricien (bâtiment) 
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Lance Chorneyko Électricien (bâtiment) 


PRIX COMMÉMORATIF KARL MEYER 


Tony Liske Technicien d'équipement lourd 


PRIX COMMÉMORATIF KEITH HOUGHTON 


Électricien (bâtiment) 
Électricien (bâtiment) 


Lance Chorneyko 
Robert Heron 


Gouvernement des 
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Recherche 


L'humour francophone 





comme identifiant culturel 


L'humour qui peut servir à transmettre aux jeunes le plaisir de parler français ? 
Christelle Paré se penche sur la question. Elle étudiera les effets du concours LOL-Mort de rire pendant trois ans. 


André Magny (Francopresse) 


Le groupe Improtéine qui parle de standardiser 
l’accent franco-ontarien dans l’un de ces clips : est-ce 
le genre d’humour qui peut servir à transmettre aux 
Jeunes le plaisir de parler français ? Ou encore, écrire 
des blagues ou participer à un concours sur scène, est-ce 
que ça fait vraiment vivre la langue française ? C’est ce 





Commission scolaire francophone 
Territoires du Nord-Ouest 





La Commission scolaire francophone a un poste 
en enseignement à combler : 


1. Poste d'enseignement à l’intermédiaire 
(Mathématiques, Sciences, Études sociales et 
Français) 7/8e année, à l'École Boréale, Hay 
River. 


2. Condition de travail: Selon la convention 
collective des Territoires du Nord-Ouest (NWTTA) 
Date de début du contrat : 26 novembre 2018 
Date de fin du contrat : 27 juin 2019 

Date de début du concours : 2018-10-09 

Date de fin du concours : jusqu'à comblé 


QUALIFICATIONS : 

Détenir le certificat d'enseignement décerné par 
les Territoires du Nord-Ouest ou y être éligible ; 
Diplôme universitaire d'une université agréée avec 
spécialisation en enseignement ; 

Avoir démontré une connaissance approfondie des 
matières suivantes : Mathématiques, Sciences, 
Études sociales et Français 7/8e année et Éduca- 
tion Physique ; 

Maîtrise du français à l'oral et à l'écrit ; 

Expérience pertinente en enseignement à l'inter- 
médiaire ; 

Avoir démontré des aptitudes en gestion de classe 
positive et d'organisation scolaire ; 

Répondre aux besoins individuels des élèves en 
démontrant une flexibilité et une variété 
d'approches et de stratégies d'enseignement ; 
Avoir démontré une connaissance approfondie de 
la culture canadienne-française en milieu 
minoritaire et soutenir une vision éducative compa- 
tible avec les objectifs de l'enseignement 
francophone en milieu minoritaire ; 

Avoir démontré une excellente connaissance des 
technologies de l'information et de leur 

intégration en salle de classe ; 

Aptitude à mettre en pratique la philosophie des 
programmes d'études des Territoires du Nord- 
Ouest ; 

Facilité à s'adapter à l'orientation philosophique du 
personnel de l'école et de la communauté ; 
Rechercher la collaboration avec ses collègues. 


* Seulement les candidats choisis pour une 
entrevue seront contactés 


Envoyez votre application à : 
Mme Yvonne Careen 
Directrice générale 
Commission scolaire francophone 
des Territoires du Nord-Ouest 
Suite 207, 4915, 48e Rue, C.P. 1980 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 
Canada X1A 2P5 
Téléphone : 867-873-6555 
Télécopieur : 867-873-5644 
Courriel : yvonne.careen@csftno.com 








genre de questions sur lesquelles se penche Christelle 
Paré pour les trois prochaines années. | 

Professeure à l’Ecole nationale de l’humour (ENH) 
à Montréal, Christelle Paré a plongé cet été dans la 
piscine de l’humour franco-ontarien, en étant membre 
du jury pour le concours LOL — Mort de rire !, destiné 
aux 14-18 ans et initié en 2014 par deux enseignantes 
de Glengarry, dans l’Est ontarien. 





LOL à l’étude 

C’est l’ Association canadienne-française de 
l’Ontario, Stormont, Dundas et Glengarry qui l’avait 
approchée pour qu’elle fasse partie du jury, afin de 
s’imprégner de l’humour des jeunes, histoire de mieux 
démarrer sa recherche sur l’humour comme vecteur de 
transmission du français en Ontario. L’étude doit se 
faire auprès des jeunes participants franco-ontariens de 
LOL-Mort de rire !, à l’Université Saint-Paul à Ottawa 
qui accueille dans ses murs Christelle Paré. Il faut dire 
que l’universitaire en connait un bout sur l’humour ! 

Chercheuse postdoctorale au Centre Comedy Studies 
Research à l’Université Brunel de Londres, Christelle 
Paré mentionne que les recherches sur l’humour se font 
surtout du côté anglophone. C’est le cas en Californie 
avec l'International Society for Humor Studies, 
auquel est associé l’Observatoire de l’humour, centre 
de recherches multidisciplinaires, fondé en 2011, par 
l'ENH. 














Trois ans de recherche 
La démarche scientifique permettra de recueillir 
pendant trois ans les commentaires à la fois des 


Administration des services de 
santé et des services sociaux 
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


APPEL D'OFFRES 


— Yellowknife — 


L'Administration des services de santé et des 
services sociaux des Territoires du Nord-Ouest 
(ASTNO) pour l'Hôpital territorial Stanton lance 
un appel d'offres auprès de fournisseurs qualifiés 
pour fournir les biens et les services suivants : 


SC18012 - Entente de location et de service 
de photocopieurs (modernisation de l'hôpital 
Stanton) 


GP18071 - Terminaux vidéo (modernisation 
de l'hôpital Stanton) 


GP18081 - Support à bras articulé pour 
ordinateur portable (modernisation de 
l'hôpital Stanton) 


Les documents d'appel d'offres seront 
disponibles à compter de 12 h, HEURE 
LOCALE, le 1°" novembre 2018. 


Veuillez envoyer vos soumissions au plus tard 

à 15 h, HEURE LOCALE, le 15 novembre 
2018, aux endroits indiqués dans les documents 
d'appel d'offres. 


Directives d'envoi : 

Administrateur des contrats, 

Gestion des approvisionnements 

Ministère de la Santé et des Services sociaux, 
Hôpital territorial Stanton 

C. P. 10, Yellowknife NT X1A 2N1 

Tél. : 867-669-4172 


Renseignements généraux : 

Administrateur des contrats 

Gestion des approvisionnements 

Tél. : 867-669-4172 

Courriel : STH_MaterialsManagement@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises 
du gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest s'applique au présent appel d'offres. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la 
moins disante ou toute offre reçue. 








Christelle Paré, enseignante à l'ÉNH et 
postdoctorante à l'Université Saint-Paul d'Ottawa. 


participants, de leurs parents et de leurs enseignants, 
avant et après le concours. « Est-ce que les jeunes ont 
un sentiment d’appartenance plus fort avec LOL? C’est 
ce que Je veux démontrer », explique la chercheuse 
qui est aussi chroniqueuse au Journal de Montréal. 
Prouver de façon rigoureuse que l’humour peut servir 
aussi d’outil pédagogique et favoriser l’apprentissage 
du français. D'ailleurs, après cinq ans d’existence, le 
concours propose dorénavant un volet formation. 

Vincent Poirier, membre d’Improtéine, est l’un des 
formateurs. Avec ses 15 ans d’expérience au sein du 
groupe d’humoristes, sa vision émane du terrain. S’ilest 
certain d’une chose, c’est que l’humour franco-ontarien 
a explosé depuis les débuts du groupe. 

Quant à savoir si l’humour en français est accrocheur 
auprès des jeunes, l’adepte de l’improvisation souligne 
qu’en ce qui a trait à Improtéine, si celui-ci a du succès 
dans les écoles en Ontario, c’est parce que « nous ne 
donnons pas de leçon aux jeunes sur la façon dont ils 
parlent français. Mais en donnant des spectacles en 
français, c’est sûr que c’est la promotion de la culture 
qu’on fait. » 

Pour continuer à ce que « l’humour en français reste 
cool », pour reprendre les mots de Christelle Paré, 
Vincent Poirier espère seulement que le gouvernement 
Ford maintienne le budget pour les spectacles culturels 
dans les écoles de la province... mais ça, « ça reste à 
voir », dit-il. 




















Prennez-moi en photo 
et écoutez ! 


Or, 
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Denise Bombardier, 
«un mélange de pessimisme et d'ignorance » 


Les francophones hors Québec seraient en train de mourir. Telle est l’idée colportée par Denise Bombardier à l’émission Zout le monde en parle le 21 octobre. 
Des propos qui ont fait sursauter aux quatre coins du pays et qui sont symptomatiques du lien brisé entre deux francophonies canadiennes qui ne se parlent plus. 


Lucas Pilleri (Francopresse) 


« À travers le Canada, toutes les communautés 
francophones ont à peu près disparu. » C’est cette phrase 
de l’auteure québécoise qui a déclenché une vague 
d’indignation, ravivant au passage les souvenirs de vieilles 
expressions blessantes comme les «cadavres encore chauds » 
de l’écrivain Yves Beauchemin en 1990 ou les « dead 
ducks » de René Lévesque en 1968 utilisées pour qualifier 
les francophones hors Québec. 


Une levée de boucliers justifiée 

Plusieurs intellectuels ont réagi sur les réseaux, dont 
Martin Pâquet, historien à l’Université Laval : « C’est tout 
simplement l’expression d’un sentiment de supériorité mal 
avisé qu’il soit fondé sur l’ignorance ou qu’il s’appuie sur 
une connaissance même fausse. [...| Les membres des 
communautés francophones contribuent puissamment à 
faire un monde meilleur, moins uniforme et plus diversifié. 
Is ne “survivent” pas : 1ls vivent à leur manière, avec leurs 
défis et leurs nombreuses réussites. Nier leur existence, en 
faire des zombies assimilés ou des canaris dans la mine 
anglophone, c’est non seulement nier leur dignité, mais 
aussi châtrer la nôtre. » 

En tant que titulaire de la Chaire pour le développement 
de la recherche sur la culture d’expression française en 
Amérique du Nord, Martin Pâquet est témoin de la vitalité 
des différentes communautés francophones.«Ondevraitles 
laisser vivre en tant que telles. On n’est pas obligé d’avoir 
des commentaires sur leur qualité ou leur espérance de vie. 
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Plutôtquede faire de lacomptabilité d’apothicaire, àregarder 
si le taux d’assimilation est à X ou à Y, 1l est beaucoup plus 
important de voir comment les francophones vivent, à 
Edmonton, Moncton, Sudbury ou Toronto. » 

Loin d’un certain pessimisme dont Denise Bombardier 
se fait l’écho, le verre est plutôt à moitié plein pour Denis 
Desgagné, président-directeur général du Centre de la 
francophonie des Amériques. « On n’est pas en train de 
calculer combien de temps 1l nous reste, mais on est dans la 
stratégie de construire, de bâtir des synergies », plaide-t-1l. 

De son côté, l’historien Éric Bédard est plus partagé. 
Si Denise Bombardier a de toute évidence manqué de 
sensibilité selon lui, faisant preuve de pessimisme et 
d’ignorance, « la réaction très épidermique ne doit pas 
masquer non plus les difficultés qui existent, notées dès les 
années 1950 ». 

Leprofesseurà l’Université TELUQnuanceiciencitantle 
travail de Marcel Martel sur l’assimilation etremarque quele 
français estsouvent confiné à l’espace privé en francophonie 
minoritaire, trop souventremplacé par l’anglais dans lasphère 
publique. « Je comprends le ressentiment des francophones 
hors Québec face à des Québécois qui considèrent qu’ils 
n'existent plus, mais 1l faut aussi avoir une certaine forme 
de lucidité sur les problèmes. » 





Un dialogue brisé 
Jean Johnson, président de la Fédération des communautés 
francophones et acadienne (FCFA), a tenu à répondre, lui, 
par voie de presse. « Les francophones [...] sont justifiés 
d’être offusqués par de telles affirmations, [...] de ressentir 





La Bourgogne est la fontaine où jaillissent les sources de la théorie 


et d’exprimer de la frustration parce qu’encore une fois, 
des leadeurs d’opinion au Québec parlent de nous, mais 
pas “à” nous. » 

Cet entre-soi est aussi dénoncé par Denis Desgagné 
qui voit le Québec se renfermer. « La francophonie doit 
s’ouvrir et travailler ensemble. L'avenir dépend de ce lien 
de solidarité », clame-t-1l. Justement, son travail est de créer 
des ponts au Centre : « Je cherche à sensibiliser sur la réalité 
de cette francophonie dynamique, de ces gens qui font 
rayonner la francophonie depuis l’arrivée de Champlain, de 
ces francophones qui se sont débattus à tous les niveaux. » 

Si le responsable ne nie pas le rôle « incontestable » du 
Québec dans la francophonie des Amériques, 1l déplore 
toutefois son manque de présence dans les communautés 
en situation minoritaire. « Est-ce que la France dit que la 
francophonie est en tram de mourir au Costa Rica? Non, 
elle s’y investit », 1llustre-t-11. 

Pour Éric Bédard, les propos de la Québécoise ont mis 
le doigt sur ce lien rompu depuis des décennies : « C’est 
comme si on mettait du sel sur une blessure pas tout à fait 
cicatrisée. » Nouerunnouveau dialogueest-1l alors possible ? 
«Peut-êtreavecunnouveau gouvernement auregardneuf», 
songe-t-1l, sceptique. L’historien constate malgré tout un 
vrai dialogue dans le milieu académique, tranchant avec la 
génération précédente. « Personne n’a à gagner de ce fossé 
entre Québécois et francophones canadiens », conclut-1l. 

Désireux d’échanger, Denis Desgagné souhaiterait 
un droit de réponse : « J’aimerais que Tout le monde en 
parle donne la possibilité à la francophonie canadienne de 
s’exprimer. » L’invitation est lancée. 








musicale qui guide les écrits polyphoniques des compositions musicales 
de la Renaissance. Les maitres d’œuvre appartiennent à l’école franco- 
flamande. Ils sont nombreux et leur influence s’étend à travers les duchés de 
la France, de l’Espagne, du Saint Empire romain germanique et des autres 
cités-Etats de la péninsule Italienne. Parmi ces compositeurs, Josquin des 
Prés est devenu célèbre par plus de 300 compositions musicales (religieuses 
et non religieuses) parmi lesquelles des messes, des contrepoints et des 
motets écrits pour une interprétation polyphonique. 

La polyphonie, qui se développe et se complexifie au cœur de l’école 
franco-flamande pendant la Renaissance, utilise plusieurs portées qui sont 
superposées les unes aux autres. Sur chacune d’elles sont représentés des 
neumes formant les notes qu1 devaient être chantées par chacune des voix 
pour lesquelles l’œuvre était composée. La mélodie ou la voix prisipalis, 
appelé aussi cantus firmus ou ténor, était écrite sur une des portées. Les 
autres portées étaient utilisées pour représenter l’harmonie. Le nombre 
de voix qui participent à l’harmonie dépend du nombre de portées sur 
lesquelles elles sont écrites. 

L'école franco-flamande innove dans la manière d’écrire les portées 
correspondant à la mélodie et à l'harmonie. Le genre musical vocal privilégié 
est le motet dans lequel, au début de la Renaissance, la mélodie principale 
ou cantus firmus est représentée dans la portée inférieure qui souvent 
correspond au chant grégorien. Sur les portées superposées a celles de la 
mélodie, se trouvent écrites les notes de l’harmonie en quartes, quintes et 
octaves. La lettre de ces motets est écrite en latin. Cette structure est modifiée 
postérieurement, dans la période dans laquelle rayonne Josquin de Prés : 
le cantus firmus continue à être écrit en latin, mais les lettres des voix de 
l’harmonie sont écrites en langue vernaculaire et souvent en reprenant des 
chansons que les trouvères et troubadours chantent dans leurs traditions. 
Une autre des innovations et dans laquelle rayonne l’influence de cette 
école est que des parties du cantus firmus pouvaient être écrites dans des 
portées destinées à l’harmonie, en alternant des segments de son écriture 
sur des portées où les voix de l’harmonie sont écrites, ce qui implique des 
architectures d’écriture complexe qui donne une multidimensionnalité 
sonore à la polyphonie. 


Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 
et représentatifs du public que nous servons. 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l’occasion 
d’avoir un métier qui a du sens, tout 

en bénéficiant d’un généreux salaire et 
d'avantages sociaux intéressants (retraite, 
congés payés, assurance-maladie). 


nus 


employeurs pour la 
diversité au Canada 


Consultez le site www.travaillezaugtno.ca 
dès aujourd’hui. Découvrez les dernières 
offres d'emploi et rejoignez notre groupe de 
talents afin de recevoir des avis automatiques 
pour les postes qui vous intéressent. 


Wwww.travaillezaugtno.ca 


Gouvernement des 


L'auteur anime 7résor de la musique classique à 21 h, raitottetelthN le de MOTTE: 


les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 
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Sur les pages 


En direct de la rédaction 


Le musicien Dave Bidini raconte le Nord et ses journalistes. 


Denis Lord 


L’amour du journalisme et celui de Yellowknife se 
percutent dans Midnight light, le récit sensible et caus- 
tique que l’écrivain et musicien Dave Bidini a tiré d’un 
été dans la capitale des TNO. 

Il est pas tant connu côté franco, le monsieur Bidini, 
mais 1l l’est davantage du côté canadien-anglais. Son 
groupe, les Rheostatics, a gagné un prix Génie en 1994 
et 1l a écrit plusieurs romans et essais, dont Tropic of 
hockey, un livre qui parle de la pratique de notre sport 
national dans des pays qu’on ne penserait pas, comme 
la Chine, les Émirats arabes unis et, je sais, vous allez 
me dire ce n’est pas un pays, la Transylvanie. 

Bon, c’est quand même la patrie de Dracula. 

Bref, Dave Bidini a découvertles TNO à l’occasion de 
sa participation au festival Northwords, ça lui a plu et 1l 
estrevenu en 2015 comme chroniqueur au Yellowknifer. 
Le personnel du bihebdomadaire occupe une place de 
prédilection dans l’ouvrage de l’auteur, avec, au centre, 
l’ancien journaliste criminel John McFadden. 

Ontarien d’origine, McFadden a roulé sa bosse 
dans plus d’une dizaine de médias, journaux, radio et 
télévision confondus. Il est un peu présenté comme 
un stéréotype de journaliste, fort en gueule et porté 
sur la bouteille, hargneux et sans trop de manières. 
« Certains, écrit Bidini, percevaient son travail comme 
confrontant, inutilement combattif, etune nuisance pour 
ces établissements qui avaient glissé sur la controverse 
dans le Nord. Mais 1l avait aussi gagné le respect de la 
ville, la couvrant comme 1l aurait fait avec n’importe 
quelle autre place. » 

Les circonstances et peut-être un peu la nature de 
McFadden s’allieront pour faire vivre au journaliste 
un épisode dont 1l se serait passé. Sortant d’un bar, 
il photographie des policiers en train de fouiller une 
camionnette. Il est arrêté, accusé d’obstruction au travail 
de la police; l’histoire fera le tour du Canada. 

S1 le personnage de McFadden structure en quelque 


MOTS CROISES 





Avec Midnight Light, Dave Bidini raconte son temps comme journaliste au Yellowknifer. Il a notamment 
comme (anti)héros son ex-collèque John McFadden, aujourd'hui à CKLB. (Crédit photo : Denis Lord) 


sorte le récit de Bidini, l’auteur est loin de s’y res- 
treindre. Marck Heyck, Lydia Bardak, Travis Mercredi, 
Déneze Nakehk'o et tutti quanti, les personnages connus 
s’accumulent, suscitant un étrange sentiment chez le 
lecteur. Peut-être Bidini tombe-t-1l dans le pittoresque 
et le folklorique avec cette succession de portraits, à 
chaque lecteur sa perception. 

Peut-être aussi aurait-il pu faire l’économie de certains 
détails ou pans de l’histoire des TNO ; on sent parfois 
qu’il veut absolument tout raconter, ce qui peut être 
essoufflant, sinon rébarbatif pour les Ténois, à qui ce 
livre n’est fondamentalement pas destiné. 


Horoscope 


SEMAINE DU 4 AU 10 NOVEMBRE 2018 


Ils pourront néanmoins y trouver de multiples plaisirs. 
On ne peut toujours bouder la joie un peu perverse de 
se faire raconter sa propre histoire, surtout lorsqu’elle 
est narrée avec talent, sincérité et sollicitude. 

L'épisode de la fermeture du PFK (non ce n’est pas le 
frère de l’autre) vaut à lui seul le prix du livre, imprimé 
sur papier de type parchemin et orné d’une photo de 
George Lessard. 


Dave Bidini, 323 pages 
Midnight light: a personal journey to the North 
McLelland & Stewart, 2018 


Signes chanceux de la semaine : 
Capricorne, Verseau 
et Poissons 
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HORIZONTALEMENT 
1- Auteur d'écrits satiriques 


12- Doublée. — Plante qui 
passait autrefois pour guérir 


dirigés contre quelqu'un. la rage. 
2- Haut commandement de la 
marine militaire. VERTICALEMENT 
— Possessif. 1- Divise en petits éléments. 
3- Dieu solaire. — Bouchant 2- Câble, cordage. — Matière 
hermétiquement. purulente fétide. 
4- Partisan de l’action de 3- Gamme.— Cas 
brûler les corps. grammaticaux. 
5- Faux. — Allonge. 4- Favoriserai l'essor de. 


6- Donne par testament. 5- Danse cubaine. — Fleuve 


de de l'Afrique de 1 000 
7- Mois. — Dans le note 

D 6- En dans 
8- Os dutarse. — Doublée. Sd 
9- Sujet non musulman de 7- Boîte, enveloppe. 


l'Empire ottoman. 


| — Journaliste espagnol 
— Se déplaceront. (1897-1981). — Hélas. 

10- Qui ne croit pas au Dieu 8- Donner aux terres un 
considéré comme le vrai troisième labour. — Tissu 
Dieu. — À peine. végétal épais. 

11- Situé. — A des 9- Faire entreprendre à 


répercussions sur quelque quelqu'un une tâche 
chose. pénible. — Infinitif. 





10- Caractère de ce qui existe 
dès la naissance. — Choisit 
entre plusieurs possibilités. 

11- Eructation. — Enzyme. 

12- Sièges. — Registre des 
sons qu'une voix peut 
produire. 
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BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
Pour éviter les brûlures d'estomac, 
il serait bon de changer quelque peu 
votre alimentation et d'apprendre à vous 
détendre. Votre santé et votre moral 
exigent un meilleur équilibre entre vos 
habitudes de vie et votre état psychique. 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 
Votre partenaire de vie aura une attention 
toute spéciale à votre endroit. Un peu 
d'anxiété pourrait se faire sentir après des 
examens médicaux et ce sera un peu plus 
long que prévu avant d'obtenir les résultats, 
qui seront conformes à vos attentes. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 
Votre sens du leadership sera requis. Vous 
pourriez occuper la chaise du patron 
pendant ses vacances, notamment. 
Vous pourriez également remplacer un 
collègue ayant un problème de santé 
pour une période indéterminée. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 
L'idée d'un voyage en famille pour les 
Fêtes devrait commencer à se matérialiser. 
Par contre, quelques détails, tels que les 
passeports, prendront plus de temps 
que prévu à se régler. De nombreux 
déplacements sont aussi à prévoir. 


LION (24 juillet - 23 août) 
Ce sera avec une certaine facilité que 
vous réussirez à rejoindre un maximum 
de gens, notamment pour participer à 
un évènement qui exigera vos talents de 
communicateur, d'organisateur ainsi que 
de négociateur. 


VIERGE (24 août - 23 septembre] 
De nombreuses heures supplémentaires 
vous attendent au bureau. Heureusement, 
elles vous seront généreusement 
récompensées si vous réussissez à ajuster 
votre horaire en fonction de celles-ci. Vous 
pourrez enfin vous gâter! 





BALANCE (24 septembre - 23 octobre] 
Vous aurez enfin droit à beaucoup d'action 
après une période d'inertie. Vos amis 
vous mettront au défi d'une manière ou 
d'une autre. Vous obtiendrez également 
les fonds pour un projet spécial ou pour 
vous accorder un peu de luxe. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
Vous pourriez avoir l'impression de faire 
du surplace et, d'un seul coup, tout sera 
propulsé à la vitesse grand V. Surveillez 
attentivement vos factures, car l'erreur 
est humaine. Vous ouvrirez également la 
porte à un nouveau défi. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 
Vous serez en excellente compagnie et ce sera 
en équipe que vous accomplirez un brillant 
exploit. De plus, vous recevrez une récompense 
ou une mention honorifique devant une foule 
importante, ce qui rehaussera votre confiance. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 
De grands succès en perspective au 
travaill Il y aura une abondance de 
clients à servir, ce qui vous apportera 
un revenu supplémentaire fort intéressant. 
Vous découvrirez une pratique de nature 
spirituelle, du moins un mode de vie 
conforme à vos convictions. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 
Soyez plus attentif au temps et vous 
arriverez à remplir vos obligations dans 
les délais prescrits. Rien ne sert de courir; 
il faut partir à point! Un voyage pourrait 
s'organiser spontanément et rien ne vous 
ferait plus plaisir. 


POISSONS [19 février - 20 mars) 
Même si vous êtes absolument certain 
de détenir la bonne réponse, rien ne 
vous empêche de réfléchir quelques jours 
avant de prendre une décision finale. 
De nouvelles informations pourraient vous 
donner un tout autre éclairage. 


